
68 

 

 

 

COMTÉ DE 

BROME-MISSISQUOI 

 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 

6 JUILLET 2026 
 

Une séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Bolton-Ouest, 

tenue le lundi sixième (6e) jour du mois de JUILLET 2026 à 19h30 

à l’hôtel de ville situé au 9 chemin Town Hall, Bolton-Ouest. 

 

SONT PRÉSENTS : 

 

Denis Vaillancourt, Maire 

Margarita Lafontaine, conseillère nº 1 

Daniel Desrochers, conseiller nº 2 

Loren Allen, conseiller nº 3 

Eddy Whitcher, conseiller nº 4 

Gilles Asselin, conseiller nº 5 

 

SONT ABSENTS : 

Nancy Lanteigne, conseillère nº 6 

 

Formant quorum, sous la présidence de Monsieur Denis Vaillancourt 

agissant à titre de président d’assemblée. 

 

Greffier d’assemblée : M. Nicolas Turgeon-Morin, directeur général 

greffier-trésorier 

 

7 personnes sont présentes à l’ouverture de la séance. 
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- DÉBUT DE L’ENREGISTREMENT DE LA SÉANCE - 

 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, 

l’assemblée est déclarée régulièrement constituée par le président 

à 19h33. 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

2607-137 IL EST PROPOSÉ PAR Margarita Lafontaine 

APPUYÉ PAR Gilles Asselin 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE l’ordre du jour proposé le 6 JUILLET 2026 soit adopté en 

laissant le point Affaires diverses ouvertes jusqu’à la fin de la 

présente séance. 

 

ADOPTÉ 

 

 

3. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 

Une première période de questions a été tenue telle que requise 

par la loi. 

 

4. PROCÈS-VERBAUX 

4.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 8 

JUIN 2026 

2607-138 ATTENDU QUE les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 8 JUIN 

2026 ; 

 

ATTENDU QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR Gilles Asselin 

APPUYÉ PAR Loren Allen 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE la version française du procès-verbal de la séance ordinaire 

du 8 JUIN 2026 soit approuvée telle que présentée. 

 

ADOPTÉ 

 

 

5. CORRESPONDANCE 

5.1 ÉTAT DU DÉPÔT – VERSEMENT PAVL – VOLET 

ENTRETIEN 2023 

5.2 LETTRE DE DÉMISSION DE MME NANCY LANTEIGNE, 

CONSEILLÈRE Nº 6 

 

6. URBANISME 

6.1 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS ÉMIS – JUIN 2026 

Le Directeur général et greffier-trésorier dépose le rapport d’activité 

du Département en bâtiments et environnement pour le mois de 

JUIN 2026. 

 

Nombre de permis émis: 20 

Valeur des travaux: 2 421 839.57$ 

Facturation des services : 4 758.00$ 

Infractions : 2 

Visites de chantier : 2 

Permis envoyé à la MRC : 22 

 

 

6.2 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 

AUGMENTATION DE LA TAILLE MAXIMALE DU GARAGE 
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ATTACHÉ POUR DÉPASSER CELLE DE LA RÉSIDENCE - 

4, CHEMIN ISLAND 

2607-139 ATTENDU QUE le CCU est saisi d’une demande de dérogation 

mineure visant à l’implantation d’un garage attaché à une résidence 

principale, mais dont la hauteur serait supérieure à cette dernière ; 

 

ATTENDU QUE la hauteur de garage attaché proposé serait de 28’ 

(8,53 m) alors que la maison ne mesure que 23’ (7m) ; 

 

ATTENDU QUE le garage serait inférieur à la taille maximale 

autorisée par le règlement de zonage 264-2008 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la hauteur proposée demeurerait inférieure à 

la hauteur maximale autorisée pour un bâtiment principal ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée ne devrait pas avoir 

d’incidence négative significative sur les propriétés voisines ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée n’aurait pas pour 

effet d’aggraver les risques pour la santé ou la sécurité publique ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal 

d’accepter la demande de dérogation mineure telle que présentée. 

 

EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPOSÉ PAR Eddy Whitcher 

APPUYÉ PAR Gilles Asselin 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ :  

 

QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation 

mineure telle que présentée et qu’elle soit transmise à la MRC. 

 

ADOPTÉ 

 

 

6.3 ADOPTION DU RÈGLEMENT № 484-2026 

CONCERNANT LES CESSIONS POUR FINS DE PARCS, 

TERRAINS DE JEUX OU D’ESPACE NATUREL 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LE LOTISSEMENT 

NUMÉRO 265-2008 

2607-140 CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur le lotissement numéro 265-

2008 et ses amendements est en vigueur ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal peut modifier ce 

règlement conformément à la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce règlement ne contient pas de disposition 

susceptible d’approbation référendaire ; 

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été donné le 8 JUIN 2026 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement a été déposé le 8 JUIN 

2026. 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR Gilles Asselin 

APPUYÉ PAR Margarita Lafontaine 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE le règlement 484-2026 sur les lotissements soit adopté. 

 

ADOPTÉ 

Aux fins de demander une dispense de lecture lors de son adoption, 

une copie du projet de règlement a été remise aux membres du 

conseil plus de 2 jours avant la présente séance. 

 

 

6.4 ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT № 485-2026 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION 

№ 266-2008 
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2607-141 ATTENDU QUE la Municipalité de Bolton-Ouest a adopté le 

Règlement 266-2008 sur la construction le 3 novembre 2008, entré 

en vigueur le 20 novembre 2008 et que ce règlement ait été modifié 

subséquemment en 2018 et en 2019 par les règlements 344-2018 

et 356-2019 ; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité dispose du pouvoir de modifier ses 

règlements d’urbanisme afin d’en assurer la clarté, la cohérence et 

l’application efficace ; 

 

ATTENDU QUE l’application du Règlement 266-2008 a permis 

d’identifier certaines dispositions nécessitant des ajustements, des 

précisions ou des retraits afin d’éviter des interprétations 

divergentes ou des exigences non applicables ; 

 

ATTENDU QUE le Règlement 478-2025 sur l’entretien et 

l’occupation des bâtiments, entrée en vigueur le 13 avril 2026, 

contient des normes se recoupant au règlement 266-2008 ; 

 

ATTENDU QU’il est dans l’intérêt public d’assurer un cadre 

réglementaire clair, simple et cohérent ; 

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été donné le 8 JUIN 2026 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement a été déposé le 6 

JUILLET 2026. 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR Loren Allen 

APPUYÉ PAR Daniel Desrochers 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE le projet de règlement 485-2026 modifiant le règlement de 

construction № 266-2008 soit adopté. 

 

ADOPTÉ 

Aux fins de demander une dispense de lecture lors de son adoption, 

une copie du projet de règlement a été remise aux membres du 

conseil plus de 2 jours avant la présente séance. 

 

 

6.5 ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT № 486-2026 

CONCERNANT LES DISPOSITIONS APPLICABLES AUX 

LOTS DÉROGATOIRES PROTÉGÉES PAR DROITS 

ACQUIS MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LE ZONAGE 

№ 264-2008 

2607-142 CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur le zonage № 264-2008 et 

ses amendements est en vigueur ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal peut modifier ce 

règlement conformément à la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les dispositions applicables aux lots 

dérogatoires protégées par droits acquis prévues à la section 3 du 

chapitre 19, nuit fortement à la construction et la reconstruction, 

voire l’empêche totalement sur plusieurs lots de la Municipalité ; 

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été donné le 8 JUIN 2026 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement a été déposé le 6 

JUILLET 2026 ; 

 

CONSIDÉRANT QU’une assemblée publique de consultation est 

prévue le 3 août 2026, conformément aux articles 113 et 125 de la 

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU), afin de présenter le 

contenu du projet de règlement et de recueillir les commentaires 

des personnes intéressées. 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR Gilles Asselin 

APPUYÉ PAR Eddy Whitcher 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
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QUE le projet de règlement 486-2026 sur les dispositions 

applicables aux lots dérogatoires protégées par droits acquis 

modifiant le règlement sur le zonage № 264-2008 soit adopté. 

 

ADOPTÉ 

Aux fins de demander une dispense de lecture lors de son adoption, 

une copie du projet de règlement a été remise aux membres du 

conseil plus de 2 jours avant la présente séance. 

 

 

6.6 ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT № 487-2026 

CONCERNANT LES BAINS À REMOUS MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT SUR LE ZONAGE NUMÉRO 264-2008 

2607-143 CONSIDÉRANT QUE la Loi sur la sécurité des piscines 

résidentielles (RLRQ, c. S-3.1.02) vise à encadrer la sécurité des 

piscines résidentielles par des normes uniformes applicables sur 

l’ensemble du territoire ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur la sécurité des piscines 

résidentielles (RLRQ, c. S-3.1.02, r. 1) définit la notion de « piscine 

» et exclut expressément les bains à remous (spas) et les cuves 

thermales lorsque leur capacité n’excède pas 2 000 litres ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la règlementation municipale actuelle 

assimile les bains à remous extérieurs à des piscines, ce qui 

entraîne l’application de normes qui ne sont pas prévues par le 

cadre réglementaire provincial ; 

 

CONSIDÉRANT QUE cette assimilation crée une incohérence 

réglementaire et une charge normative non justifiée au regard des 

objectifs du règlement provincial ; 

 

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de modifier le règlement de zonage 

afin de retirer l’assujettissement des bains à remous extérieurs aux 

dispositions applicables aux piscines ; 

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été donné le 8 JUIN 2026 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement a été déposé le 6 

JUILLET 2026. 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR Eddy Whitcher 

APPUYÉ PAR Margarita Lafontaine 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE le projet de règlement 487-2026 sur les bains à remous 

modifiant le règlement sur le zonage numéro 264-2008 soit adopté. 

 

ADOPTÉ 

Aux fins de demander une dispense de lecture lors de son adoption, 

une copie du projet de règlement a été remise aux membres du 

conseil plus de 2 jours avant la présente séance. 

 

 

7. ADMINISTRATION ET TRÉSORERIE 

7.1 APPROBATION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER 

2607-144 ATTENDU QUE le conseil prend acte de la liste des comptes payés 

en vertu des dépenses incompressibles, de la délégation de 

compétence dévolue à la direction générale, ainsi que les 

autorisations de paiement de comptes en regard des décisions 

prises par le conseil municipal lors des séances précédentes ; 

 

ATTENDU QUE le conseil prend en compte la liste des comptes à 

payer faite conformément aux engagements de crédits et dépenses 

autorisées, ainsi qu’en vertu de la délégation de compétence de la 

direction générale. 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR Daniel Desrochers 

APPUYÉ PAR Gilles Asselin 
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ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE le conseil autorise les dépenses effectuées au cours du mois 

de JUIN 2026, accepte les salaires payés et le paiement des 

comptes, au total représentant les déboursés suivants : 

 

Total des comptes à payer : 256 042.21 $ 

Total des salaires : 59 270.43 $ 
 

ADOPTÉ 
Je, greffier-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont suffisants aux fins des 
présentes dépenses. 

 

7.2 DÉPÔT DU RAPPORT FINANCIER TRIMESTRIEL №2-

2026 

Le directeur général et greffier-trésorier de la Municipalité de 

Bolton-Ouest dépose les états comparatifs au 30 JUIN 2026. 

 

7.3 MODIFICATION DE LA DATE DE SÉANCE ORDINAIRE 

D’OCTOBRE 2026 

2607-145 CONSIDÉRANT la tenue des élections provinciales le 5 octobre 

prochain ; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR Eddy Whitcher 

APPUYÉ PAR Loren Allen 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE le conseil reporte la date de la séance ordinaire du lundi 5 

octobre 2026 au mardi 6 octobre 2026. 

 

ADOPTÉ 

 

 

7.4 MTMD – PROGRAMME D’AIDE À L’ENTRETIEN DU 

RÉSEAU ROUTIER LOCAL (PAVL) – VOLET 

ENTRETIEN - REDDITION DE COMPTES 2023 

2607-146 ATTENDU QUE le ministère des Transports et de la Mobilité 

durable a versé une compensation de 256 199 $ pour l’entretien du 

réseau routier local pour l’année civile 2023 ; 

 

ATTENDU QUE les compensations distribuées à la Municipalité 

visent l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR Gilles Asselin 

APPUYÉ PAR Daniel Desrochers 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE la municipalité de Bolton-Ouest informe le ministère des 

Transports et de la Mobilité durable de l’utilisation des 

compensations visant l’entretien courant et préventif des routes 

locales 1 et 2, conformément aux objectifs du Programme d’aide à 

l’entretien du réseau routier local. 

 

ADOPTÉ 

 

 

7.5 MTMD – PROGRAMME D’AIDE À L’ENTRETIEN DU 

RÉSEAU ROUTIER LOCAL (PAVL) – VOLET 

ENTRETIEN - REDDITION DE COMPTES 2024 

2607-147 ATTENDU QUE le ministère des Transports et de la Mobilité 

durable a versé une compensation de 256 189 $ pour l’entretien du 

réseau routier local pour l’année civile 2024 ; 

 

ATTENDU QUE les compensations distribuées à la Municipalité 

visent l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR Daniel Desrochers 

APPUYÉ PAR Loren Allen 
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ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE la municipalité de Bolton-Ouest informe le ministère des 

Transports et de la Mobilité durable de l’utilisation des 

compensations visant l’entretien courant et préventif des routes 

locales 1 et 2, conformément aux objectifs du Programme d’aide à 

l’entretien du réseau routier local. 

 

ADOPTÉ 

 

 

7.6 MTMD – PROGRAMME D’AIDE À L’ENTRETIEN DU 

RÉSEAU ROUTIER LOCAL (PAVL) – VOLET 

ENTRETIEN - REDDITION DE COMPTES 2025 

2607-148 ATTENDU QUE le ministère des Transports et de la Mobilité 

durable a versé une compensation de 221 099 $ pour l’entretien du 

réseau routier local pour l’année civile 2025 ; 

 

ATTENDU QUE les compensations distribuées à la Municipalité 

visent l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR Gilles Asselin 

APPUYÉ PAR Daniel Desrochers 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE la municipalité de Bolton-Ouest informe le ministère des 

Transports et de la Mobilité durable de l’utilisation des 

compensations visant l’entretien courant et préventif des routes 

locales 1 et 2, conformément aux objectifs du Programme d’aide à 

l’entretien du réseau routier local. 

 

ADOPTÉ 

 

 

8. POLITIQUES ET RÈGLEMENTS 

8.1 ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT №481-2026 

CONCERNANT LE CONTRÔLE ET LA GESTION DES 

MATIÈRES RÉSIDUELLES 

2607-149 CONSIDÉRANT QU’il est opportun d’adopter un règlement sur le 

contrôle et la gestion des matières résiduelles, entre autres en 

perspective de l’utilisation, la distribution, le maintien et le contrôle 

des bacs roulant sur le territoire de la municipalité de Bolton-Ouest ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’article 19 de la Loi sur les compétences 

municipales (RLRQ c C-47.1) autorise la municipalité à adopter des 

règlements en matière d’environnement, ce qui comprend la 

gestion des matières résiduelles ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le règlement n’avait pas été mis à jour depuis 

2016 ; 

 

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de réviser la règlementation 

existante notamment en vue d’y ajouter les règles relatives à la 

gestion des matières organiques et d’uniformiser les méthodes de 

collecte des matières résiduelles ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Politique québécoise de gestion des 

matières résiduelles produite par le ministère de l’Environnement 

et de la Lutte contre les changements climatiques proposait des 

objectifs ambitieux pour la période 2019-2024, que l’atteinte de ses 

objectifs passe par l’action des administrations municipales et que 

plusieurs de ces objectifs n’ont pas été atteints, autant à l’échelle 

provinciale que locale ; 

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a 

dûment été donné lors de la réunion régulière du conseil du 13 avril 

2026 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement a été déposé le 6 

JUILLET 2026. 
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EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR Margarita Lafontaine 

APPUYÉ PAR Gilles Asselin 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE le projet de règlement № 481-2026 concernant la gestion des 

matières résiduelles soit adopté. 

 

ADOPTÉ 
Aux fins de demander une dispense de lecture lors de son adoption, une copie du 
règlement a été remise aux membres du conseil plus de 2 jours avant la présente 
séance. 

 

 

8.2 RÉSOLUTION D’APPUI AU RÉTABLISSEMENT DU 

PROGRAMME ENVIRONNEMENT-PLAGE 

2607-150 CONSIDÉRANT que le programme Environnement-Plage du 

gouvernement du Québec permettait d’évaluer la qualité 

bactériologique des eaux de baignade et d’informer le public sur la 

sécurité des sites de baignade ; 

 

CONSIDÉRANT que ce programme constituait un outil reconnu de 

protection de la santé publique, de sensibilisation des usagers et de 

soutien à la gestion des plans d’eau par les municipalités et les 

organismes gestionnaires ; 

 

CONSIDÉRANT que la qualité de l’eau des sites de baignade 

représente un enjeu important pour les citoyens, les visiteurs, les 

municipalités et les acteurs récréotouristiques du Québec ; 

 

CONSIDÉRANT que les changements climatiques accentuent les 

risques de contamination microbiologique des eaux de baignade, 

notamment en raison de l’augmentation des épisodes de fortes 

pluies, du ruissellement et des périodes de chaleur prolongées ; 

 

CONSIDÉRANT que plusieurs municipalités de la MRC de Brome-

Missisquoi sont directement concernées par les enjeux de qualité 

de l’eau dans les lacs et les sites de baignade fréquentés par la 

population ; 

 

CONSIDÉRANT que la diffusion d’une information indépendante, 

uniforme et reconnue par le gouvernement contribue à maintenir la 

confiance du public envers les lieux de baignade et à soutenir une 

gestion proactive des risques ; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR Margarita Lafontaine 

APPUYÉ PAR Gilles Asselin 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

D’appuyer la démarche de la MRC des Pays-d’en-Haut visant le 

rétablissement du programme Environnement-Plage ou la mise en 

place d’un mécanisme équivalent permettant : 

1. D’assurer un suivi rigoureux, standardisé et accessible 

de la qualité des eaux de baignade; 

2. D’offrir un soutien technique et financier adéquat aux 

municipalités et aux gestionnaires de lieux de baignade; 

3. D’assurer la diffusion publique des résultats dans un 

format simple, transparent et compréhensible. 

 

DE transmettre la présente résolution à la MRC des Pays-d’en-Haut, 

au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs, à la Fédération 

québécoise des municipalités et à l’Union des municipalités du 

Québec, à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation 

(MAMH), à la députée de Brome-Missisquoi, Isabelle Charest, ainsi 

qu’aux municipalités de la MRC de Brome-Missisquoi. 

 

ADOPTÉ 

 

 

8.3 OQLF – OBLIGATIONS LINGUISTIQUES RELATIVES À 

LA GESTION CONTRACTUELLE 
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2607-151 CONSIDÉRANT que les articles 16 et 17 du Règlement sur la 

langue de l'Administration, RLRQ c C-11, r 8.1 ont cessé d’avoir 

effet le 1er juin 2026 ; 

 

CONSIDÉRANT que ces articles prévoyaient des situations où il 

était possible, dans certains cas, de conclure certains contrats, sans 

vérifier le statut linguistique, notamment lorsqu’un contrat 

comporte une dépense d’au plus 5 000 $ ; 

 

CONSIDÉRANT l’accroissement significatif des exigences 

administratives envers les municipalités ; 

 

CONSIDÉRANT que le gouvernement du Québec a réitéré à de 

nombreuses reprises, au cours des derniers mois, sa volonté de 

réduire la charge administrative imposée aux municipalités. 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR Eddy Whitcher 

APPUYÉ PAR Margarita Lafontaine 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

DE dénoncer l’augmentation croissante de la charge administrative 

des municipalités ; 

 

DE dénoncer le fait que les articles 16 et 17 du Règlement sur la 

langue de l'Administration ont cessé d’avoir effet le 1er juin dernier ; 

 

DE demander au gouvernement du Québec de rétablir lesdites 

exceptions dès maintenant, sans limite de temps ; 

 

DE transmettre une copie de la présente résolution au ministre des 

Affaires municipales, Samuel Poulin, de même qu’au ministre de la 

Langue française, Jean-François Roberge ; 

 

DE transmettre une copie de la présente résolution aux 

municipalités locales de notre territoire, à l’ensemble des MRC du 

Québec, de même qu’à la députée de notre territoire, ainsi qu’à la 

FQM et à l’UMQ pour appui. 

 

ADOPTÉ 

 

 

8.4 DEMANDE À LA MRC BROME-MISSISQUOI - 

ÉLARGISSEMENT DES OUTILS CARTO-BM POUR LE 

SUIVI DE LA COLLECTE DU RECYCLAGE AUX AUTRES 

COLLECTES 

2607-152 CONSIDÉRANT QUE la MRC de Brome-Missisquoi a développé, 

dans le cadre de la plateforme Carto-BM, des outils permettant le 

suivi de la collecte du recyclage sur le territoire ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ces outils facilitent le suivi des opérations, la 

gestion des requêtes citoyennes ainsi que la validation des collectes 

réalisées ; 

 

CONSIDÉRANT QUE des bénéfices similaires pourraient être 

obtenus pour les autres collectes municipales, notamment la 

collecte des ordures et du compost ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l'utilisation d'une plateforme unique pour 

l'ensemble des collectes contribuerait à améliorer l'efficacité 

administrative et la qualité du service offert aux citoyens ; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR Gilles Asselin 

APPUYÉ PAR Margarita Lafontaine 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE ce conseil demande à la MRC de Brome-Missisquoi d'évaluer 

la possibilité d'élargir les fonctionnalités de Carto-BM afin de 

permettre le suivi des autres collectes municipales, notamment la 

collecte des ordures et du compost ; 
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QU'une copie de la présente résolution soit transmise à la MRC de 

Brome-Missisquoi pour considération. 

 

ADOPTÉ 

 

 

8.5 RECONNAÎTRE LES SERVICES DE POSTES CANADA 

COMME DES SERVICES ESSENTIELS NÉCESSITANT LE 

MAINTIEN DES ACTIVITÉS PENDANT UN CONFLIT DE 

TRAVAIL - APPUI 

2607-153 CONSIDÉRANT QUE les municipalités sont reconnues comme des 

gouvernements de proximité en vertu de la Loi visant 

principalement à reconnaître que les municipalités sont des 

gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur 

autonomie et leurs pouvoirs, L.Q. 2017, c. 13 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce statut entraîne l'assujettissement des 

municipalités à de nombreuses lois leur imposant diverses 

obligations légales nécessaires à l'exercice de leurs fonctions au 

maintien des services à la collectivité ; 

 

CONSIDÉRANT QUE parmi ces obligations, les municipalités 

doivent expédier certains documents officiels dont notamment : 

 

• L'avis d'évaluation et le compte de taxes avant le 1er mars 

de chaque année (article 81, Loi sur fiscalité municipale, 

RLRQ, c. F-2.1) ; 

 

• Le compte des droits de mutations immobilières, exigibles 

à compter du 31e jour suivant son envoi (article 11, Loi 

concernant les droits de mutation immobilière, RLRQ, c. D-

15 .1) ; 

 

• Les avis d'inscription sur la liste électorale, au plus tard le 

5e jour précédant le dernier jour prévu pour la présentation 

des demandes d'inscription, de radiation ou de correction, 

ainsi que, le cas échéant, les cartes de rappel d'inscription 

(article 126, Loi sur les élections et les référendums dans 

les municipalités, RLRQ, c. E-2.2) ; 

 

• Les documents devant faire l'objet d'une publication dans 

un journal diffusé sur le territoire, tels que la liste et l'avis 

des immeubles en vente pour non-paiement de taxes, les 

avis publics d'appel d'offres, les avis de tenue d'assemblées 

publiques, les avis d'entrée en vigueur de certains 

règlements, ou les avis relatifs à la division du territoire en 

districts électoraux ; 

 

• Les documents devant être transmis par poste 

recommandée, notamment les résolutions de délégation de 

compétences, les avis aux propriétaires concernant la date 

et le lieu de la vente pour taxes, ainsi que certains avis 

relatifs au rôle d'évaluation foncière ; 

 

CONSIDÉRANT QUE Postes Canada joue un rôle crucial dans la 

capacité des municipalités à respecter ces obligations légales ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les conflits de travail qui se cumulent et se 

succèdent chez Postes Canada affectent gravement la capacité des 

municipalités à remplir leurs obligations légales et opérationnelles, 

au détriment des citoyennes et citoyens ; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR Loren Allen 

APPUYÉ PAR Daniel Desrochers 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE le Conseil municipal de la Municipalité de Bolton-Ouest 

demande formellement au gouvernement du Canada de reconnaître 

l'ensemble des services de Postes Canada comme des services 

essentiels nécessitant le maintien des activités pendant un conflit 

de travail ; 
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QU’une copie de la présente résolution soit transmise aux instances 

suivantes : le Premier ministre du Canada, le député fédéral de la 

circonscription d'Argenteuil - La Petite-Nation, le député fédéral de 

la circonscription de Brome-Missisquoi, le ministre des Affaires 

municipales et de l'Habitation du Québec, l'Association des 

directeurs municipaux du Québec, la Fédération canadienne des 

municipalités, la Fédération québécoise des municipalités, l'Union 

des municipalités du Québec. 

 

ADOPTÉ 

 

 

9. VOIRIE  

9.1 AUTORISATION DE PROCÉDURE SUR INVITATION 

ÉCRITE – ENTRETIEN DU CHEMIN COUSENS 2026 

2607-154 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Bolton-Ouest désire 

réaliser l’entretien du chemin Cousens ; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPOSÉ PAR Eddy Whitcher 

APPUYÉ PAR Loren Allen 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE ce conseil autorise Nicolas Turgeon-Morin, Directeur général, 

à procéder à l’envoi des documents pour la procédure sur invitation 

écrite pour l’entretien du Ch. Cousens à un minimum de 2 

entreprises. 

 

ADOPTÉ 

 

9.2 ACCEPTATION DE L‘OFFRE DE SERVICE DE 

ENVIRONNEMENT LCL POUR LE CONTRÔLE DES 

MATÉRIAUX - RÉFECTION DES PONCEAUX SUR TOWN 

HALL ET BAILEY 2026 

2607-155 CONSIDÉRANT l’obligation légale de la Municipalité de Bolton-

Ouest de procéder au contrôle des matériaux dans le cadre des 

travaux réalisés sous le Programme d’aide à l’entretien du réseau 

routier local (PALV) – volet Redressement 2026 ; 

 

CONSIDÉRANT l’offre de service pour les travaux de contrôle des 

matériaux présentée le 17 juin 2026 par ENVIRONNEMENT LCL; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPOSÉ PAR Gilles Asselin 

APPUYÉ PAR Margarita Lafontaine 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE le conseil accepte l’offre de ENVIRONNEMENT LCL au montant 

de 13 194.90 $ plus taxes applicables pour les travaux de contrôle 

des matériaux concernant la réfection des ponceaux #4041 sur le 

Ch. Bailey et #4028 sur le Ch. Town Hall ; 

 

QUE les documents d’appel d’offres, l’offre de service pour les 

travaux de contrôle des matériaux de ENVIRONNEMENT LCL et tous 

les documents accompagnants ladite offre soient considérés comme 

faisant partie intégrante de la présente résolution comme s’ils y 

étaient tout au long reproduits. 

 

ADOPTÉ 
Je, greffier-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont suffisants aux fins des 
présentes dépenses. 

 

 

9.3 APPROBATION DE LA PROGRAMMATION DE LA TECQ 

2024-2028 

2607-156 ATTENDU QUE la Municipalité de Bolton-Ouest a pris connaissance 

du Guide relatif aux modalités de versement de la contribution 

gouvernementale dans le cadre du Programme de transfert pour les 

infrastructures d’eau et collectives du Québec (TECQ) pour les 

années 2024 à 2028 ; 
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ATTENDU QUE la Municipalité doit respecter les modalités de ce 

guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution 

gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la 

ministre des Affaires municipales et de l’Habitation. 

 

EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPOSÉ PAR Gilles Asselin 

APPUYÉ PAR Eddy Whitcher 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE la Municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui 

s’appliquent à elle ; 

 

QUE la Municipalité s’engage à être la seule responsable et à 

dégager le gouvernement du Canada et le gouvernement du 

Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, 

employés et mandataires de toute responsabilité quant aux 

réclamations, aux exigences, aux pertes, aux dommages et aux 

coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure 

infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés 

à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou 

négligent découlant directement ou indirectement des 

investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue 

dans le cadre du programme de la TECQ 2024-2028 ; 

 

QUE la Municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au 

ministère des Affaires municipales et de l’Habitation de la 

programmation de travaux ci-jointe et de tous les autres 

documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la contribution 

gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la 

ministre des Affaires municipales et de l’Habitation ; 

 

QUE la Municipalité s’engage à déposer annuellement une mise à 

jour de sa programmation de travaux durant la période du 1er 

octobre au 15 février inclusivement ; 

 

QUE la Municipalité s’engage à réaliser les investissements 

autonomes qui lui sont imposés pour l’ensemble des cinq années 

du programme ; 

 

QUE la Municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires 

municipales et de l’Habitation de toute modification qui sera 

apportée à la programmation de travaux approuvée par la présente 

résolution. 

 

ADOPTÉ 

 

 

9.4 ACCEPTATION DE L‘OFFRE DE SERVICE DE EXP POUR 

L’INSPECTION DES PONCEAUX B-120 ET B-44 

2607-157 CONSIDÉRANT l’obligation légale de la Municipalité de Bolton-

Ouest de faire inspecter ses ponceaux de plus de 1,2 m (chapitre 

I-9, a. 3, Loi sur les ingénieurs) ; 

 

CONSIDÉRANT l’offre de service pour les travaux d’inspection 

présentée le 30 juin 2026 par EXP; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPOSÉ PAR Gilles Asselin 

APPUYÉ PAR Eddy Whitcher 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE le conseil accepte l’offre de EXP pour un montant ne dépassant 

pas 5 200.00 $ plus taxes applicables pour les travaux d’inspection 

concernant les ponceaux B-120 sur le Ch. Paramont et B-44 sur le 

Ch. Bailey ; 

 

QUE les documents d’appel d’offres, l’offre de service pour les 

travaux d’inspection de EXP et tous les documents accompagnants 

ladite offre soient considérés comme faisant partie intégrante de la 

présente résolution comme s’ils y étaient tout au long reproduits. 

 

ADOPTÉ 
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Je, greffier-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont suffisants aux fins des 
présentes dépenses. 

 

 

9.5 ACCEPTATION DE L‘OFFRE DE SERVICE DE 

EXCAVATION DÉSOURDY INC. POUR LA RÉFECTION 

DU PONCEAU B-09  

2607-158 CONSIDÉRANT l’état de dégradation avancé du ponceau B-09 sur 

le chemin Brill ; 

 

CONSIDÉRANT l’offre de service pour les travaux de réfection du 

ponceau B-09 présentée le 2 juillet 2026 par EXCAVATION 

DÉSOURDY INC.; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPOSÉ PAR Loren Allen 

APPUYÉ PAR Gilles Asselin 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE le conseil accepte l’offre de EXCAVATION DÉSOURDY INC. au 

montant de 4 140.00 $ plus taxes applicables pour les travaux de 

réfection concernant le ponceau B-09 sur le Ch. Brill ; 

 

QUE les documents d’appel d’offres, l’offre de service pour les 

travaux de réfection de EXCAVATION DÉSOURDY INC. et tous les 

documents accompagnants ladite offre soient considérés comme 

faisant partie intégrante de la présente résolution comme s’ils y 

étaient tout au long reproduits. 

 

ADOPTÉ 
Je, greffier-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont suffisants aux fins des 
présentes dépenses. 

 

 

9.6 ACCEPTATION DE L‘OFFRE DE SERVICE DE GESTION 

KEPASC INC. POUR LE BROYAGE DE VÉGÉTATION SUR 

LE SENTIER MULTIFONCTIONNEL 

2607-159 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Bolton-Ouest doit 

entretenir le sentier multifonctionnel ; 

 

CONSIDÉRANT l’offre de service pour les travaux de broyage de 

végétation dans le sentier multifonctionnel présentée le 23 juin 

2026 par GESTION KEPASC INC.; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPOSÉ PAR Eddy Whitcher 

APPUYÉ PAR Margarita Lafontaine 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE le conseil accepte l’offre de GESTION KEPASC INC. au montant 

de 6 475.00 $ plus taxes applicables pour les travaux broyage de 

végétation dans le sentier multifonctionnel ; 

 

QUE les documents d’appel d’offres, l’offre de service pour broyage 

de végétation de GESTION KEPASC INC. et tous les documents 

accompagnants ladite offre soient considérés comme faisant partie 

intégrante de la présente résolution comme s’ils y étaient tout au 

long reproduits. 

 

ADOPTÉ 
Je, greffier-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont suffisants aux fins des 
présentes dépenses. 

 

 

10. ENVIRONNEMENT 

 

11. HYGIÈNE DU MILIEU 

 

12. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 

13. SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
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14. LOISIRS ET CULTURE 

 

15. AFFAIRES DIVERSES 

15.1 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DE LA CROIX 

ROUGE 2026 

2607-160 ATTENDU QUE la Croix-Rouge canadienne œuvre au soutien des 

personnes les plus vulnérables en situation de crise ;  

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Bolton-Ouest souhaite 

contribuer à cet effort collectif et témoigner de sa solidarité envers 

les communautés dans le besoin ; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPOSÉ PAR Margarita Lafontaine 

APPUYÉ PAR Daniel Desrochers 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE le conseil autorise le don de 100.00 $. 

 

ADOPTÉ 
Je, greffier-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont suffisants aux fins des 
présentes dépenses. 

 

 

15.2 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DU CLUB SPORTIF 

DE LAC-BROME 2026 

2607-161 ATTENDU QUE le Club Sportif de Lac-Brome œuvre au 

développement du sport amateur et à l'intégration des jeunes de la 

communauté ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Bolton-Ouest reconnaît 

l'importance de soutenir les organismes locaux qui contribuent au 

mieux-être, à l'inclusion et au sentiment d'appartenance de ses 

citoyens ; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPOSÉ PAR Gilles Asselin 

APPUYÉ PAR Eddy Whitcher 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE le conseil autorise le don de 250.00 $. 

 

ADOPTÉ 
Je, greffier-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont suffisants aux fins des 
présentes dépenses. 

 

 

16. DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 

Une deuxième période de questions a été tenue telle que requise 

par la loi. 

 

 

17. CLÔTURE DE LA SESSION ORDINAIRE 

2607-162 ATTENDU QUE l’ordre du jour est épuisé. 

 

IL EST PROPOSÉ PAR Margarita Lafontaine 

APPUYÉ PAR Loren Allen 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 

QUE le conseil déclare la clôture de l’assemblée. 

 

Il est 20h45. 

 

ADOPTÉ 

 

 

- FIN DE L’ENREGISTREMENT DE LA SÉANCE – 
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________________________ 

Denis Vaillancourt, 
Maire 
 

 

 

________________________ 

Nicolas Turgeon-Morin, 
Directeur général greffier-trésorier 
 

 
 

Je, Denis Vaillancourt, maire de Bolton-Ouest, atteste que la signature 
du présent procès-verbal équivaut à la signature de toutes les 
résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 du Code municipal du 
Québec. 

 

 

________________________ 

Denis Vaillancourt, 
Maire 

 

 


